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Séance du 14 mai 2019 
 

Monsieur Jean MONTAGNAC, Président du Conseil de Territoire Marseille Provence, a ouvert la séance 
à laquelle ont été présents 94 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Christian AMIRATY - René AMODRU - Michel AZOULAI - René BACCINO - Mireille BALLETTI - Mireille BALOCCO - Marie-Josée 
BATTISTA - Sabine BERNASCONI - Jacques BESNAÏNOU - Roland BLUM - Nicole BOUILLOT - Marie-Christine CALATAYUD - 
Eugène CASELLI - Roland CAZZOLA - Bruno CHAIX - Alain CHOPIN - Frédéric COLLART - Monique CORDIER - Sandra DALBIN - 
Monique DAUBET-GRUNDLER - Christophe DE PIETRO - Anne-Marie D'ESTIENNES D'ORVES - Nouriati DJAMBAE - Pierre 
DJIANE - Emilie DOURNAYAN - Frédéric DOURNAYAN - Marie-France DROPY OURET - Sandra DUGUET - Michèle EMERY - 
Nathalie FEDI - Céline FILIPPI - Richard FINDYKIAN - Josiane FOINKINOS - Arlette FRUCTUS - Josette FURACE - Karim 
GHENDOUF - Patrick GHIGONETTO - Roland GIBERTI - Jean-Pierre GIORGI - André GLINKA-HECQUET - Martine GOELZER - 
Georges GOMEZ - Annie GRIGORIAN - Andrée GROS - Albert GUIGUI - Daniel HERMANN - Garo HOVSEPIAN - Noro ISSAN-
HAMADY - Bernard JACQUIER - Christian JAILLE - Fabrice JULLIEN-FIORI - Albert LAPEYRE - Gisèle LELOUIS - Annie LEVY-
MOZZICONACCI - Antoine MAGGIO - Stéphane MARI - Jeanne MARTI - Bernard MARTY - Martine MATTEI - Guy MATTEONI - 
Marcel MAUNIER - Xavier MERY - Danielle MILON - André MOLINO - Jean MONTAGNAC - Yves MORAINE - Roland MOUREN - 
Patrick PAPPALARDO - Christian PELLICANI - Elisabeth PHILIPPE - Claude PICCIRILLO - Stéphane PICHON - Catherine PILA - 
Gérard POLIZZI - Marlène PREVOST - Marine PUSTORINO-DURAND - Martine RENAUD - Maryvonne RIBIERE - Jean ROATTA - 
Carine ROGER - Georges ROSSO - Roger RUZE - Isabelle SAVON - Eric SCOTTO - Dominique TIAN - Maxime TOMMASINI - 
Jocelyne TRANI - Cédric URIOS - Lionel VALERI - Claude VALLETTE - Josette VENTRE - Brigitte VIRZI - Didier ZANINI - Kheïra 
ZENAFI. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Loïc BARAT représenté par Gisèle LELOUIS - Yves BEAUVAL représenté par Jacques BESNAÏNOU - Mireille BENEDETTI 
représentée par Mireille BALOCCO - Jean-Pierre BERTRAND représenté par Josiane FOINKINOS - Solange BIAGGI représentée 
par Monique CORDIER - Jean-Louis BONAN représenté par Andrée GROS - Patrick BORE représenté par Patrick GHIGONETTO - 
Nadia BOULAINSEUR représentée par Roland CAZZOLA - Frédérick BOUSQUET représenté par René BACCINO - Valérie BOYER 
représentée par Frédéric DOURNAYAN - Laure-Agnès CARADEC représentée par Sandra DALBIN - Marie-Arlette CARLOTTI 
représentée par Garo HOVSEPIAN - Sophie CELTON représentée par Georges ROSSO - Catherine CHAZEAU représentée par 
Christian AMIRATY - Gérard CHENOZ représenté par Michel AZOULAI - Anne CLAUDIUS-PETIT représentée par Marie-Josée 
BATTISTA - Sandrine D'ANGIO représentée par Gisèle LELOUIS - Michel DARY représenté par Marie-France DROPY OURET - 
Anne DAURES représentée par Emilie DOURNAYAN - Jean-Claude  DELAGE représenté par Frédéric COLLART - Dominique 
FLEURY VLASTO représentée par Claude VALLETTE - Jean-Claude GAUDIN représenté par Yves MORAINE - Bruno GILLES 
représenté par Marine PUSTORINO-DURAND - Vincent GOMEZ représenté par Gérard POLIZZI - José  GONZALEZ représenté 
par Jocelyne TRANI - Régine GOURDIN représentée par Lionel VALERI - Louisa HAMMOUCHE représentée par Roger RUZE - 
Michel ILLAC représenté par Martine MATTEI - Paule JOUVE représentée par Christian JAILLE - Nathalie LAINE représentée par 
Marlène PREVOST - Dany LAMY représenté par Jeanne MARTI - Marc LOPEZ représenté par Stéphane MARI - Laurence 
LUCCIONI représentée par Albert LAPEYRE - Patrick MAGRO représenté par André MOLINO - Hélène MARCHETTI représentée 
par Roland GIBERTI - Claudette MOMPRIVE représentée par Martine GOELZER - Virginie MONNET-CORTI représentée par 
Maxime TOMMASINI - Jérôme ORGEAS représenté par Jean-Pierre GIORGI - Patrick PADOVANI représenté par Richard 
FINDYKIAN - Nadine PADOVANI-FAURE-BRAC représentée par Danielle MILON - Grégory PANAGOUDIS représenté par Guy 
MATTEONI - Didier PARAKIAN représenté par Josette VENTRE - Christyane PAUL représentée par Nathalie FEDI - Marc 
POGGIALE représenté par Christian PELLICANI - Muriel  PRISCO représentée par Annie LEVY-MOZZICONACCI - Julien RAVIER 
représenté par Mireille BALLETTI - Stéphane RAVIER représenté par Sandra DUGUET - Marie-Laure  ROCCA-SERRA représentée 
par Noro ISSAN-HAMADY - Lionel ROYER-PERREAUT représenté par Didier ZANINI - Guy TEISSIER représenté par Patrick 
PAPPALARDO - Jean-Louis TIXIER représenté par Annie GRIGORIAN - Patrick VILORIA représenté par Jean ROATTA. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Hélène ABERT - Jean-Pierre BAUMANN - Michel CATANEO - Laurent COMAS - Vincent COULOMB - Dominique DELOURS - 
Yann FARINA - Samia GHALI - Laurent LAVIE - Eric LE DISSES - Marie-Louise  LOTA - Bernard MARANDAT - Janine MARY - 
Christophe MASSE - Florence MASSE - Georges MAURY - Patrick MENNUCCI - Richard MIRON - Marie MUSTACHIA - Lisette 
NARDUCCI - Nathalie PIGAMO - Roland POVINELLI - Véronique PRADEL - Emmanuelle SINOPOLI - Nathalie SUCCAMIELE - 
Martine VASSAL - Karim ZERIBI. 
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Monsieur le Président a proposé au Conseil d'accepter les conclusions exposées ci-après et de les 
convertir en délibération. 

  

VECO 002-222/19/CT 
 Approbation de la Stratégie Métropolitaine de l'Immobilier de bureaux  
 
Avis du Conseil de Territoire 
DPEATSV 19/17251/CT 
 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Marseille Provence sur proposition du Président délégué 
de Commission soumet au Conseil de Territoire le rapport suivant :  

Dans le cadre des dispositions de l’article L5218-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis du rapport présenté ci-après. 
 

Dans le cadre de sa stratégie en matière de développement économique, la Métropole Aix-Marseille-
Provence a approuvé par délibération n° ECO 001-1775/17/CM du Conseil de la Métropole du 30 mars 
2017 l’Agenda du Développement Economique, dont l’ambition est  de répondre aux besoins des 
entreprises et ainsi contribuer au développement de l’emploi pour assurer l’attractivité de son territoire.  

Pour permettre le développement des activités économiques et assurer une dynamique des projets de 
développement, la Métropole a souhaité engager un travail d’analyse sur le foncier et l’immobilier 
d’entreprises de son territoire. Deux dispositifs de travail ont été menés parallèlement en 2017 et 2018 
pour permettre à la Métropole d’avoir une vision d’ensemble sur la gamme des produits immobiliers à 
destination des entreprises.  

Par délibération n° ECO 001-5077/18/CM du 13 décembre 2018, la Métropole a adopté le dispositif de 
production de l’offre foncière et immobilière pour les activités productives pour les quinze prochaines 
années avec pour objectif de produire 1 450 hectares de foncier pour les entreprises.  

Le présent rapport a pour but de compléter ce dispositif en présentant le travail mené par les agences 
d’urbanisme de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur l’immobilier de bureaux, dont l’un des objectifs de 
l’Agenda du Développement Economique est, en effet, d’atteindre à moyen terme 200 000m² de 
transactions annuelles pour développer l’emploi tertiaire.  

Par cette étude, la Métropole a souhaité analyser les mécanismes du marché de bureaux, déterminer les 
enjeux et définir les ambitions qui lui permettront d’accroître son attractivité à l’échelle des grands 
marchés nationaux et internationaux et ainsi contribuer à la croissance de l’emploi tertiaire. 

 

I/ Constats soulevés par l’analyse de l’immobilier de bureaux sur la Métropole Aix-Marseille-
Provence :  

• Malgré les efforts en termes de production neuve d’immobilier de bureaux et de rattrapage 
engagés depuis vingt ans, la Métropole Aix-Marseille-Provence conserve un niveau annuel de 
commercialisation plus faible que d’autres métropoles françaises comparables : 130 000m² 
commercialisés en moyenne par an depuis 2010, contre 270 000m² pour la Métropole de Lyon 
par exemple.  

Or, la dynamique du marché est un des principaux indicateurs d’attractivité sur les marchés 
nationaux et internationaux.  

 

• Un marché en bipolarité concentré essentiellement sur les villes d’Aix-en-Provence et Marseille.  
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Sur les 5,5 millions de m² de bureaux, ces villes concentrent 90% du parc de la Métropole 
essentiellement sur deux pôles de rayonnement majeurs : Euroméditerranée et le Pôle d’Activités 
d’Aix-en-Provence.  

Ce modèle de production, à savoir la bipolarité, perdure sur les programmes de bureaux engagés 
à court terme. 

 

• Un niveau de production de bureaux neufs insuffisant et ne pouvant donc pas jouer ce rôle 
moteur et dynamisant pour le marché (40% des transactions annuelles sont faites dans le neuf en 
moyenne). 

 

• Une profondeur de gamme du marché immobilier de bureaux insuffisante en raison de cette 
localisation préférentielle de la production. Il ressort une dominante de deux types de produits : le 
bureau-parc sur le pôle d’activité en périphérie et le bureau de type Quartier Central d’Affaires 
(QCA) sur des valeurs « primes ».  

Or, la profondeur de gamme est également un moteur de la dynamique de commercialisation et 
d’attractivité et une trop forte concentration de la production sur ces deux sites ne permet 
d’apporter qu’une réponse partielle à la demande.  

 

• Une desserte en transports en communs insuffisante pour assurer la desserte des polarités 
tertiaires. Aujourd’hui seulement 50% de la production neuve de bureaux est bien desservie par 
une offre de transports en commun urbains et inter-urbains. 

Or, la densification économique doit s’envisager sans augmentation de la saturation routière et 
dans le respect des objectifs de mobilité durable de la Métropole. 

 

II/ Enjeux et ambitions de la Métropole pour son territoire : 

Les objectifs et ambitions proposés dans la stratégie métropolitaine de l’immobilier de bureaux sont : 

• Produire plus d’immobilier de bureaux sur le territoire pour passer de 130 000m² à 200 000m² de 
demande placée d’ici 2030.  

Pour ce faire, augmenter la production neuve d’immobilier de bureaux et ainsi passer de 
60 000m²/an à 80 000m²/an d’ici 2030 (40% des 200 000m² commercialisés par an le seront dans 
le neuf). 

• Produire différemment  

o Proposer une diversité dans la gamme de produits avec des prix plus variés. 

 Cette diversité passe également par une intervention sur la vacance du parc 
tertiaire de centre-ville des pôles urbains de la Métropole où le parc le plus ancien 
est très logiquement concentré. 

 

o Privilégier des opérations de réhabilitation dans les centres-villes pour développer un 
segment de gamme différent et répondre à la demande dans toute sa diversité, tant sur la 
nature de l’offre que sur sa localisation.  

 Le retour sur le marché d’un parc immobilier de centre-ville devenu obsolète sur 
les pôles urbains de la Métropole, doit être accompagné. Ces actions sont à 
rapprocher de la démarche Nationale et Métropolitaine engagée pour l’attractivité 
des centres villes dans l’ambition « Envie de Ville ». Le bureau de centre-ville est 
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un facteur d’attractivité et de redynamisation économique, un axe structurant pour 
la revitalisation des centres urbains en favorisant une mixité des usages.  

 

o Favoriser la production de bureaux neufs dans les zones de bonne desserte. Proposer 
plus de cohérence entre la production neuve et l’accessibilité sur le territoire pour assurer 
une desserte plus efficace des pôles périphériques les plus attractifs.   

 Pour ce faire et en lien avec les ambitions de l’Agenda de la Mobilité, il convient 
d’améliorer la desserte des espaces périphériques attractifs, et d’éviter le 
développement de pôles tertiaires diffus sans cohérence avec la stratégie sur la 
mobilité. 

 

o S’adapter à l’évolution des modes de travail et aux nouvelles activités et produits de 
bureaux qui forment la demande de demain (coworking, maker space…) pour mieux 
répondre à l’évolution des besoins des entreprises : utilisation croissante des outils 
numériques, le bureau devient plus nomade et éphémère. 

 L’évolution des usages et la demande des nouvelles générations doivent être pris 
en compte dans la programmation de l’immobilier de bureaux : développement de 
bureaux aux environnements plus flexibles avec des surfaces de travail plus 
réduites ou des espaces de bien être sont recherchés. Ces tiers lieux s’inscrivent 
dans la reconquête du centre-ville et peuvent s’intégrer dans une mixité des 
usages. 

 

• Produire sur d’autres sites / Elargissement des lieux de production de bureaux 

o Réorienter la production sur d’autres polarités existantes, bien desservies en transports 
en commun et intégrées au tissu urbain.  

 L’émergence ou le renforcement de nouveaux pôles tertiaires, bien connectés, 
sur les villes d’Aix-en-Provence et Marseille devra être conditionné à la réalisation 
d’équipements structurants en matière de transport.  

 

o Rééquilibrer le territoire de la Métropole et renforcer son maillage en favorisant 
l’émergence et le développement de marchés secondaires dans des villes moyennes, par 
l’incitation à produire et commercialiser de l’immobilier de bureaux. L’action 
développement économique devant être relayée et mise en cohérence avec les 
documents de planification et la politique de mobilité durable. 

 L’incitation à la production neuve dans les villes moyennes qui ont une fonction de 
« back office » ou d’économie présentielle et de proximité, doit permettre 
d’atteindre un doublement de la production dans ces pôles secondaires. 

 
Plan d’actions à initier par l’action publique pour atteindre ces ambitions : 
 

o Intégrer ces dispositions dans les documents de planification à l’échelle de la Métropole et 
notamment dans le Schéma de Cohérence Territoriale en cours d’élaboration et le PDU, 
ainsi que dans les PLU, PLUI des territoires. 

o Mobiliser les outils règlementaires existants pour faciliter la réalisation de ces dispositions. 

o Proposer des actions innovantes en terme de politiques publiques et des dispositifs 
partenariaux. 



Métropole Aix-Marseille-Provence 
VECO 002-222/19/CT 

Signé le 14 Mai 2019 
Reçu au Contrôle de légalité le 28 mai 2019 

 

o Mieux prendre en compte l’enjeu du tertiaire en intégrant une production de bureaux dans 
les opérations d’aménagements urbaines. 

 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 

Le Conseil de Territoire Marseille Provence, 

Vu 

• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles ; 

• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 
• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille- 

Provence ; 
• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5218-7 ; 
• Le procès-verbal de l’élection de Monsieur Jean MONTAGNAC en qualité de Président du 

Conseil de Territoire Marseille Provence du 13 Juillet 2017 ; 
• La délibération n° ECO 001-1775/17/CM du Conseil de la Métropole du 30 mars 2017, relative à 

l’approbation de l’Agenda du Développement Economique Métropolitain, 
• La délibération n°TRA 001-1376/16/CM du Conseil de la Métropole du 15 décembre 2016, 

relative à l’approbation de l’Agenda de la Mobilité Métropolitaine, 
• La délibération n° ECO 001-5077/18/CM du Conseil de la Métropole du 13 décembre 2018, 

relative à l’approbation du dispositif de Production de l’Offre Foncière et Immobilière à vocation 
économique sur le territoire de la Métropole (2018-2032) ; 

• La délibération proposée au Conseil du 28 mars 2019, relative à l’approbation du programme 
« envie de ville » 

• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence 

OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS,  

Entendues les conclusions du rapporteur, 
 
CONSIDERANT 

• Que l’Agenda du Développement Economique de la Métropole, approuvé par délibération n°ECO 
001-1775 du Conseil de la Métropole du 30 mars 2017, a permis de définir les priorités 
stratégiques et un plan d’actions à mener pour répondre aux ambitions et accroître l’attractivité du 
territoire métropolitain ; 

• Que la dynamique du marché de l’immobilier de bureaux est déterminante pour l’attractivité des 
investisseurs et entreprises tertiaires de services ; 

• Que le développement de pôles secondaires au sein des villes moyennes, sur des fonctions 
présentielles, permettra de compléter le maillage à l’échelle du territoire métropolitain ; 

• Que les enjeux et ambitions en termes de production de l’immobilier de bureaux doivent 
s’accompagner d’actions publiques volontaristes ; 

• Qu’il convient d’approuver ces objectifs et ambitions en terme de production de production de 
l’immobilier de bureaux sur le territoire de la Métropole ; 

• Qu’il convient d’approuver la synthèse relative à la Stratégie Métropolitaine de l’Immobilier de 
bureaux ci-jointe ; 
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• Que ces dispositions devront s’intégrer dans les documents de planification à l’échelle de la 
Métropole et notamment dans le Schéma de Cohérence Territoriale en cours d’élaboration et le 
PDU, ainsi que dans les PLU, PLUI des territoires. 

 

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire Marseille-Provence émet un avis favorable sur le projet de délibération du Conseil 
de la Métropole, relatif à l’approbation des objectifs et ambitions en matière de production de l’immobilier 
de bureaux sur le territoire de la Métropole et à l’approbation de la Stratégie Métropolitaine de l’Immobilier 
de Bureaux. 
 
 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 
  

Certifié Conforme, 
Le Président du Conseil de Territoire  
Marseille Provence  
 
 
 
Jean MONTAGNAC 

 
 


